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Le 24 Juillet, le président français Emmanuel Macron posait une série de conditions à la 

reconnaissance d’un État palestinien: libération des otages détenus par le Hamas, démilitarisation 

de ce dernier, exclusion de son appareil politique, réforme de l’Autorité palestinienne et 

reconnaissance réciproque entre Israël et la Palestine. 

Mais, contre toute attente, le chef de l’État français a annoncé qu’une reconnaissance unilatérale 

pourrait intervenir dès septembre — ce qui s’agit d’un mépris pour ces mêmes conditions. 

Ce qui devait être un geste isolé a rapidement pris l’allure d’une réaction en chaîne. 

La déclaration de la France n’est pas restée un geste isolé, mais a plutôt servi de signal, ou même 

de défi, à ses alliés occidentaux. Le Royaume-Uni, plusieurs pays européens, et finalement le 

Canada, ont tous annoncé leur intention de suivre l’exemple français, faisant de la prochaine 

Assemblée générale des Nations unies le théâtre symbolique de cette reconnaissance. 

Macron, en renversant le premier domino, a déclenché une vague d’annonces qui ont rapidement 

modifié les conditions diplomatiques. 

Ce basculement n’est pas qu’une affaire de principes. Il s’explique aussi par des frustrations et 

des repositionnements stratégiques. Paris a vu avec irritation le président des États-Unis Donald 

Trump décrocher des contrats d’une valeur de mille milliards de dollars avec les pays du Golfe, 

reléguant les intérêts économiques français au second plan. 

Emmanuel Macron semble désormais vouloir replacer la cause palestinienne au centre des 

discussions diplomatiques, notamment en dialoguant activement avec Riyad. 

Cette reconnaissance n’est donc pas seulement un geste diplomatique, mais aussi une manœuvre 

pour reconquérir une position d’influence dans une région où la France a perdu du terrain, tant 

sur le plan économique que militaire. 

Double objectif 

Sur le plan stratégique, l’inquiétude grandit pour Macron. Alors qu’Israël multiplie les contrats 

d’armement avancé avec des pays européens, l’industrie de défense française voit sa position 

fragilisée. Désireux de positionner la technologie militaire française comme la norme à travers 

l’Europe, Paris se méfie de plus en plus de l’emprise croissante d’Israël dans ce secteur. 



La reconnaissance de la Palestine sert ainsi un double objectif : afficher une posture morale et 

tenter de rééquilibrer les rapports de force au Proche-Orient. 

Dans ce contexte, la pression diplomatique contre Israël s’intensifie. Les critiques dans les 

médias se multiplient et certains évoquent même la possibilité de sanctions. Cette orientation 

rappelle l’attitude du général de Gaulle après la guerre des Six-Jours, lorsqu’il chercha à 

reconquérir les marchés arabes en imposant un embargo sur les livraisons d’armes à Israël — ce 

qui a causé les États-Unis à intervenir et à combler le vide en tant que principal allié militaire 

d’Israël. Aujourd’hui, les capitales occidentales tombent les unes après les autres dans une 

volonté affichée de se positionner auprès du monde arabe et de s’ériger en champions de la 

morale internationale. 

Pourtant, de nombreuses vérités dérangeantes sont occultées. 

Que le Hamas détourne l’aide humanitaire, interdise l’accès à ses tunnels à la population 

gazaouie affamée ou continue de tirer sur Israël de manière régulière, cela semble compter peu 

dans le discours diplomatique actuel. 

Au lieu de s’associer à l’initiative humanitaire américano-israélienne, Macron et ses alliés 

persistent dans une posture pseudo-morale, fermant les yeux sur les violations des droits de 

l’homme côté palestinien, sur les rafales de résolutions anti-israéliennes votées en bloc dans les 

institutions internationales, et sur tant d’autres conflits sanglants de la planète. 

A-t-on oublié que le siège du Hamas se trouvait sous les bureaux de l’UNRWA, discréditant 

encore davantage cette organisation internationale si contestée ? 

En outre, il y a lieu de s’interroger : est-on vraiment conscient que l’enseignement de la haine 

perdure au sein de l’Autorité palestinienne ? Tant que cette guerre idéologique ne sera pas 

démantelée, quel espoir peut exister d’une paix durable dans la région? 

Vingt-six pays ont officiellement appelé à un cessez-le-feu en juillet, et certains d’entre eux 

prévoient de reconnaître l’État palestinien en septembre. La solution à deux États — à nouveau 

brandie comme la voie de la paix — est invoqué comme justification de cette cascade de 

reconnaissances. 

Mais dans leur empressement à «être du bon côté de l’Histoire», les gouvernements occidentaux 

semblent prêts à ignorer les réalités du terrain: l’absence de toute exigence de désarmement du 

Hamas, conjuguée à l’appel à renforcer des instances internationales partiales, laisse la porte 

grande ouverte pour perpétuer les circonstances qui nous conduiront vers un autre 7-Octobre. 
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